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LA COMMISSION A TENU SA PREMIERE SEANCE DE L'ANNEE 1979 sous
LA PRESIDENCE DU VICE-PRESIDENT ORTOBLI..

1. TACHES PRIORITAIRES 1ER SEMESTRE 1979 (CERF)

LA COMMISESION A ARRETE LES GRANDES LIGNES DES TACHES PRIORITAI-
BRES A ENVISAGER PENDANT LE PREMIER SEMESTRE 1979.ELLE RENCONTREN
RA A CE SUJET LUNDI LE 15 JANVIER A 12H. M. JEAN FRANCOIS PONCET
PRESIDENT EN EXERCICE DU CONSEIL. CETTE RENCONTRE SERA PRECE-
DEE D'UN B ENTRETIEN JENKINS=J.F, PONCET ET SUIVIE D'UN DHEJEU-
NER QUE LA COMMISSION OFFRIRA EN L'HONNEUR DU PRESIDENT EN
EXERCICE DU CONSEIL.

2. BUDGETISATION DU FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FERRATON)

LA COMMISSION A ADOPTE UNE COMMUNICATION AU CONSEIL PROPOSANT
FORMELLEMENT LA BUDGETISATION DU PROCHAIN FONDS EUROPEEN DE
DEVELOPPEMENT,

JE VOUS RAPPELLE QUE LE FED DE L*ACTUELLE CONVENTION DE LOME,
COMME C'ETAIT LE CAS D'AILLEURS DANS LE CADRE DES CONVENTIONS
DE YAOUNDE, EST @R FINANCE HORS BUDGET, MOYENNANT DES CONTRIBU~-
TIONS NATIONALES ETABLIES SUIVANT UNE CLE DE REPARTITION AD HOC,
CETTE COMMUNICATION NE FAIT QUE TRADUIRE FORMELLEMENT UNE POSI-
TION DEJA PRISE ANTERIEUREMENT PRAR LA COMMISSION, TOUT D'ABORD
EN 1973 LORS DES NEGOCIATIONS DE L'ACTUELLE CCNVENTION DE LOME,
PUIS EN FEBRIER 1978, DMANS SON' MEMORANDUM AYABNT TRAIT AU RE-
NOUVELLEMENT DE CETTE CONVENTION.

3. PROBLEME BUDGETAIRE (VON SCHWERIN)
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LA COMMISSION A AUSSI EXAMINE LE PROBLEME BUDGETAIRE QUI SE
POSE ENTRE LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL AU SUJET DU
BUDGET ARRETE LE 14.12.1978.

VOUS AVEZ DEJA ETE INFORMES DE LA POSITION DE LA COMMISSION
EN LA MATIERE LE 20 DECEMBRE DERNIER.

ENTRETEMPS, IL Y A EU PIVERS CONTACTS ENTRE LES INSTITUTIONS
QUI SE POURSUIVRONT NOTAMMENT LA SEMAINE PROCHAINEER A 8 L'OC-
CASION DE LA REUNION DU PARLEMENT EUROPEEN A STRASBOURG. LA
COMMISSION CONTINUERA A DONNER SON APPUI A LA RECHERCHE D'UNE
SOLUTION DU DIFFEREND DANS LES MEILLEURS DELAIS,
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4. LE SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN °
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LA COMMISSION A ENTENDU UN COMPTE RENDU DE M. GUNDELACH SUR SES
ENTRETIENS, MARDI DERNIER A PARIS, AVEC PLUSIEURS MEMBRES DU
GOUVERNEMENT FRANCAIS (MM. FRANCOIS-PONCET, MEHAIGNERIE, MONORY,
LE THEULE ET DENIAU). LE SUJET PRINCIPAL ABORDE AU COURS DE SES
ENTRETIENS ETAIT LE BLOCAGE DU SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN PAR LE
DESACCORD SUR LE DEMANTELEMENT DES MONTANTS COMPENSATOIRES MONE-~
TAIRES. e

JE NE DOIS PAS VOUS RAPPELER L'IMPORTANCE CRUCIALE QUE LA COM-
MISSION ATTACHE AU NOUVEAU SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN. AUSSI
SOUHAITE-T-ELLE VIVEMENT QU'UNE SOLUTION AU PROBLEME DES MON-
TANTS COMPENSATOIRES MONETAIRES SOIT TROUVEE LORS DU PROCHAIN
CONSEIL AGRICOLE DES 22 ET 23 JANVIER PROCHAINS POUR QUENLE
SYSTEME MONETAIRE PUISSE DEMARRER LE PLUS TOT POSSIBLE.

LA COMMISSION POURSUIVRA SES CONTACTS AVEC LES ETATS MEMBRES EN
VUE DE LA PREPARATION DE CE CONSEIL. A LA LUMIERE DE CES CON-
TACTS, ELLE EXAMINERA LES POSSIBILITES DE FAIRE DES PROPOSITIONS
DE SOLUTION DANS LE CADRE DE SES PROPOSITIONS POUR LES PRIX
AGRICOLES QU'ELLE A L'INTENTION DE FINALISER AU COURS D'UNE
REUNION SPECIALE DU 19 JANVIER ET QUE M. GUNDELACH COMPTE EBED
PRESENTER LE MATIN DU SAMEDI 20 JANVIER.

LA COMMISSION A TOUJOURS ETE D'AVIS QUE LES MONTANTES COMPENSA~-
TOIRES MONETAIRES EXISTANTS DEVRONT ETRE- SUPPRIMES PROGRESSI-
VEMENT ET QUE LA CREATION DE NOUVEAUX MCM DOIT ETRE EVITEE.
ELLE A FAIT DES PROPOSITIONS EN CE SENS, LA DERNIERE DATANT
D'OCTOBRE 1977 (COM (77) 482 FINAL) ET LES CHEFS D'ETAT ET DE
GOUVERNEMENT ONT ADOPTE CE PRINCIPE LORS DE LEUR REUNION A
BRUXELLES AU MOIS DE BBDECEMBRE DERNIER COMME IL RESSORT CLAIRE-
MENT DU TEXTE DU COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE QUI PRECISE, EN
OUTRE, LA AUSSI, COMME LA COMMISSION L°A RAPPELE A PLUSIEURS
REPRISES, QUE TOUTE BMODIFICATION DES MONTANTS COMPENSATOIRES
MONETAIRES DOIT NECESSAIREMENT TENIR COMPTE DE LA POLITIQUE

DES PRIX AGRICOLES. CELA NE DEVRAIT CEPENDANT PAS, DE L'AVIS

DE LA COMMISSION, EMPECHER UN ACCORD RAPIDE SUR LES QUESTIONS
DE PRINCIBPE PERMETTANT LE DEBLOCAGE DU SYSTEME MONETAIRE EURO~-
PEEN.
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